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Pour une REPUBLIQUE SOCIALE UNIE 
contre le projet de loi MACRON
Les horreurs perpétrées par les fanatiques religieux viennent noircir le triste tableau d’une société, d’une République en décrépitude. Et l’élan populaire, en hommage aux victimes du terrorisme, ne peut masquer les déchirures républicaines en matière politique, économique et sociale.

Comment penser que la République se portera mieux, que les chômeurs retrouveront du travail, que les quartiers accumulant les handicaps retrouveront leur rôle de mixité sociale, alors que, de projet de loi en décrets ministériels, les mesures prisent par le Pouvoir aggravent la situation des gens les plus modestes et servent les intérêts des plus riches !

Non, il ne peut y avoir d’unité républicaine sans justice sociale pour l’ensemble des salariés !

Ainsi, le projet de loi Macron est tout, sauf la voie vers un redressement républicain. Il va creuser davantage les inégalités, la précarité, l’exclusion.
Les explications de texte par la CGT ont mis en lumière les dangers de ce projet de loi. Nous publions ici les interventions de la CGT lors de ces auditions devant les commissions de l’Assemblée Nationale.

Ce projet, heureusement, provoque une très forte opposition, parfois contradictoire, mais de plus en plus unitaire autour des principales questions de Droit du Travail ! 
Vous trouverez dans ce numéro, une déclaration confédérale unitaire, une déclaration départementale unitaire et une déclaration unitaire dans un CPH. Ce sont des exemples qui démontrent les possibilités de mobilisation autour d’un refus de laisser le néolibéralisme imposer ses choix libéraux contre l’intérêt des salariés.
Le tableau sur la mobilisation dans les Conseils de Prud’hommes (à jour des infos qui nous remontent à DLAJ) montre que nous sommes sur le chemin d’une mobilisation forte, unitaire et durable, mais que, sa généralisation avec l’ensemble des catégories sociales et sur l’ensemble du territoire, nécessite des efforts encore plus importants de la part de toute la CGT, à tous les niveaux.

La déclaration confédérale issue du CCN, le tract confédéral qui la traduit en appel en mobilisation générale pour le 26 janvier est le premier pas vers le TOUS ENSEMBLE !

L’espoir réside aussi dans cette prise de conscience collective de plusieurs millions de citoyens face aux menaces qui pèsent sur notre République. Une population attentive, qui écoute mieux, qui lit davantage, est une population plus disponible pour agir dans l’intérêt général ! C’est un formidable appui pour la CGT, pour l’ensemble des organisations syndicales mobilisées contre le projet de loi Macron, pour solliciter tous ceux qui veulent le progrès social ! 
La grève des salariés du transport pour un salaire décent, dans l’unité syndicale,  montre la route à suivre ! 
Allons-y ; Osons la République Sociale, unie contre les « destructeurs » des droits des salariés ! 
· Tous dans l’action contre le projet de loi Macron

· Tous dans l’action le 26 janvier !

Jean-Pierre GABRIEL

Responsable du pôle confédéral DLAJ

Dernière minute !

La commission spéciale sur la loi Macron de l'Assemblée Nationale, a intégré samedi "la protection du secret des affaires" dans le code du commerce, notion qui n'existait pas jusqu'ici, afin, soit disant, de prévenir les atteintes que pourraient subir les entreprises dans ce domaine. En fait, elle vise à priver les Instances représentatives du personnel de l’accès aux documents économiques des entreprises et menace la liberté d’expression des IRP comme celle de toute la presse ! Ainsi, il n’aura pas fallu longtemps pour enterrer la belle unité républicaine autour de la liberté de la presse !

Suivi des Assemblées Générales, Audiences Solennelles et préparations des actions contre le projet de loi Macron

En bleu les Audiences suspendues décidées ou en cours de décisions
	CPH


	INITIATIVES

	AGEN


	Rencontre unitaire – projet de déclaration pour AG et Audience Solennelle.
Journée sans audience le 26 janvier

	ANGOULEME


	Action à l’ordre du jour de la CE de l’UD du 16 janvier

	ALES


	Motion CGT lue à l’AG du 13 janvier- pas de réaction des autres OS

	ANNONAY


	les  conseillers prud’hommes CGT ont décidé la suspension de toutes les audiences, du 15 janvier jusqu'au 8 février.

	AVRANCHES


	Débat à l’AG sur une motion proposée par la CGT en vue de l’Audience Solennelle.

	AUBENAS


	Audience solennelle le 9 janvier. Intervention du président (CGT)

	AURILLAC


	Discussion en cours en vue d’une action unitaire avec une motion adoptée par les conseillers des deux collèges à l’AG le 19 janvier.

	AUXERRE


	L’UD de l’YONNE appelle à un rassemblement le 26 janvier de 12h à 13h30 

	AVIGNON


	Intervention du président (CGT) à l’Audience solennelle

	BELFORT


	Interpellation de la presse par les conseillers CGT lors de l’AG

	BERGERAC


	Motion collèges salariés et employeurs –Audiences suspendues (sauf référés) du 8 janvier au 31 janvier

	BEZIERS


	AG le 15 janvier.

	BOURGES


	Tract CGT appel à un rassemblement devant le Conseil le 14 janvier – Audience solennelle

	BREST


	AG le 16 janvier- pas de rapport de force pour action report d’audience - tract avec FO et CGC

	CAHORS


	Même motion que celle d’AGEN

	CALAIS


	Intervention du président (CGT) à l’audience solennelle du 15 janvier.


	CHALON-sur- SAONE
	AG 9 janvier- Motion des 2 collèges et décision de ne pas assurer les audiences (sauf référé)  jusqu’à la fin janvier et plus si besoin !

	CHARTRES


	Audience solennelle le 22 janvier. Intervention CGT prévue

	CHATEAUROUX
	Déclaration de la présidente CGT à l’AG 7 janvier : Audiences suspendues (sauf référé)   du 12 janvier au 1er février.

	COLMAR


	Préparation de l’AG en cours. l’objectif est d’avoir dans une démarche unitaire, des actions fortes.

	COMPIEGNE


	Conférence de presse pour dénoncer le projet de loi Macron le 17 décembre.

	CRETEIL


	AG du collège salarié le 8 janvier : Discussion Audiences suspendues à partir du 26 janvier et jusqu’au 8 février

	FOIX
	Audience solennelle lundi 19 janvier. Déclaration CGT puis conférence de presse devant le conseil.

Report des audiences du 26 janvier au 8 février.

	FONTAINEBLEAU


	AG du 12 janvier : déclaration unitaire du collège salarié demande de retrait du projet Macron.

	GRENOBLE


	AG : déclaration du président sortant (CGT) pour dénoncer le projet de loi Macron.

	HAGUENAU


	Déclaration CGT à l’Assemblée Générale pour dénoncer le projet de loi Macron.

	LAVAL


	Audience solennelle le 19 janvier : appel à un rassemblement devant le conseil par à 14h30 avec prise de parole et distribution de tract

	LE HAVRE


	Appel à manifestation à l’occasion de l’audience solennelle le 22 janvier.
Report d’audiences le 26 janvier

	LILLE


	Déclaration CGT en Audience solennelle

	LONGWY


	Audience solennelle 16 janvier proposition de porter un brassard noir le jour de l’Audience + tract

	LONS le SAUNIER


	AG 9 janvier : vote motion par collège salarié. Le patronat a quitté la salle en grande majorité.

Motion sera lue en Audience solennelle21 janvier

	LURE


	Intervention CGT à l’Audience solennelle du 12 janvier

	LYON


	Déclaration commune salarié et employeur Audiences suspendues totalement du 15 janvier au 8 février



	MARMANDE


	AG 19 janvier : initiative de protestation unitaire pendant l’intervention de la CGT

Audience Solennelle : 26 janvier


	MARTIGUES


	Audience solennelle le 13 janvier. Déclaration de la présidente CGT



	MONTELIMAR


	Intervention CGT à l’Audience solennelle

	MONTPELLIER


	Intervention du vice-président CGT à la rentrée solennelle !



	MONTAUBAN


	Même motion que celle d’AGEN

	MOULINS


	Action en cours de réflexion

	NANCY
	Audience solennelle le 15 janvier. Manifestation des conseillers CGT autour du thème : « le gouvernement met à poil la justice prud’homale ». Distribution de tract.

	NANTES


	Intervention CGT à l’Audience solennelle.

Discussions en cours avec les autres OS pour engager des initiatives.

	NEVERS


	Audience solennelle le 12 janvier. Prise de parole CGT avec banderoles dans la salle « maintien des élections et de la juridiction prud’homale »

	NIMES
	AG le 8 janvier. Distribution de tract, prise de parole et lettre aux parlementaires, contacts pris avec les élus.

	NIORT


	Intervention de la CGT à l’audience solennelle du 14 janvier.

Suspension des audiences du 26 janvier au 8 février

	PARIS
	AG le 15 janvier. Décision d’action : Journée morte le 26 janvier et Audiences suspendues  jusqu’au 8 février démarche unitaire. 

Manifestation unitaire avec l’Ile de France le 26 janvier devant l’Assemblée Nationale

	POITIERS


	Conférence de presse départementale CGT, en amont de l’audience solennelle, pour dénoncer le projet de loi Macron.

	THOUARS


	Audience solennelle le 12 janvier : décision de suspendre les audiences du 26 janvier au 8 février

	TOULOUSE
	AG le 8 janvier : vote d’une motion par les deux collèges (sauf Cfdt et Unsa)
Jeudi 16 janvier 2015, lors de l’Audience Solennelle, distribution d’une  déclaration largement approuvée par les conseiller. La détermination laisse présager d’autres actions à venir. Réunion des OS le 20 janvier pour déterminer les formes d’actions : report d’audience, journée morte le 26…

	TOURS


	Déclaration et manifestation unitaire le 26 janvier, jour de l’audience solennelle.



	SAINT MALO


	AG le 6 janvier. Déclaration CGT. Proposition de relayer cette déclaration avec l’ensemble des conseillers lors de l’audience solennelle le 19 janvier.

	SAINT NAZAIRE


	Intervention CGT à l’AG et l’audience solennelle. Proposition d’action unitaire. Pas de réponse des autres OS

	SENS


	L’UD de l’YONNE appelle à un rassemblement le 26 janvier de 12h à 13h30

	UD Seine Saint DENIS


	Tract unitaire CGT, FO, Cfe-Cgc, Solidaires

	VERSAILLES


	AG pas de possibilité d’action commune.



	VILLEFRANCHE sur SAONE


	Déclaration commune collèges salarié et employeur. Suspension des audiences pendant 3 semaines du 19 janvier au 6 février décidé par le collège salarié. 

	VILLENEUVE Saint GEORGES


	Préparation de l’AG. Réflexion commune avec CRETEIL. Projet de report d’audience. Plusieurs conseillers ont déjà cessé de siéger.
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PROJET DE LOI MACRON : NOUS EXIGEONS LE RETRAIT DU VOLET « JUSTICE PRUD’HOMALE »(
) et L’OUVERTURE IMMEDIATE D’UNE VERITABLE CONCERTATION 
Le projet de loi dit « pour la croissance et l’activité » comprend une partie relative à la réforme du Conseil de Prud'hommes qui n’a rien à y faire. Contrairement à ce que laissent entendre ses auteurs les conseils de prud’hommes ne sont pas un frein à l'emploi.
Ces dispositions sont  dictées :

· Par la volonté d’afficher, pour les agences de notation ou la Commission Européenne, l'image d’un pays en mouvement qui se réforme afin d’atteindre les seuils de déficits européen en supprimant les spécificités de la juridiction prud’homale, prétendument incomprises hors de nos frontières ; 

· Par la volonté de répondre aux exigences du patronat, qui voit dans les prud’hommes une entrave à la liberté de licencier !
C’est ainsi qu’est justifiée la réorientation, au profit des employeurs, de toutes les réflexions initiées par la garde de sceaux, balayant d’un revers de main l'essentiel des propositions des acteurs entendus, notamment dans le cadre de la mission LACABARATS.

Il en est de même pour toutes les propositions avancées par ailleurs par les organisations syndicales, notamment celles qui siègent au Conseil Supérieur de la Prud’homie !
Les retards de certains Conseils de Prud'hommes sont un prétexte pour programmer l’éloignement du justiciable et, à terme, la disparition du paritarisme ! 
Les organisations syndicales signataires rappellent que les décisions de justice condamnant l’Etat pour déni de justice ont démontré que la cause essentielle des difficultés de certains conseils se situe dans l’insuffisance de leurs moyens humains et matériels.
Contrairement à l'objectif annoncé d’une amélioration de la justice prud’homale, les mécanismes de la procédure avec composition restreinte et du renvoi devant le Juge Départiteur par le bureau de conciliation, rendent  le déroulement du procès prud’homal particulièrement complexe. En outre, ces mécanismes sont contraires au principe d’égalité et favorisent les stratégies opportunistes de choix du juge.
Ils contribuent enfin à l’allongement des délais de la procédure.
Ce projet de réforme nuit ainsi à la nécessaire accessibilité du droit et à la justice qui doit spécialement être garantie aux salariés.
Les organisations rappellent également que la spécificité du procès prud’homal et l'une de ses difficultés résident dans l’inégalité des armes entre les salariés et les employeurs,  à laquelle ce projet n'apporte aucun remède.
Dès lors la proposition de faire juger les ruptures de contrat de travail en 3 mois relève de la mystification, puisqu'elle n'est assortie d'aucune obligation, pour l’employeur de communiquer à l'avance tous les éléments justifiant le licenciement. 
IL S’AGIT DONC D’UN PROJET DE REFORME QUI NE TIENT COMPTE, NI DE LA CONCERTATION QUI L'A PRECEDE, NI DE L’INTERET DES JUSTICIABLES, NI MEME DE LA NECESSITE D’UN FONCTIONNEMENT EFFICACE ET RAPIDE DE LA JURIDICTION PRUD’HOMALE
Les syndicats CGT, SOLIDAIRES, le Syndicat des avocats de France et le Syndicat de la magistrature demandent donc que la réforme de la justice prud’homale soit retirée du projet de loi MACRON.
Ils exigent que l'élaboration des mesures nécessaires à l'amélioration de la justice prud’homale soit confiée au ministère de la justice qui, à partir d’une concertation avec les acteurs de cette justice et le Conseil Supérieur de la Prud’homie, devra établir un projet global législatif et règlementaire complet intégrant :
· Le renforcement des moyens humains (personnels de greffe, administratifs, juges départiteurs…) et matériels des conseils de prud’hommes 

· La suppression de la limitation du temps impartie aux conseillers prud’homaux

· La révision de la carte judiciaire en vue de rapprocher la justice prud’homale du justiciable

· Le renforcement des moyens des pôles « sociaux » des tribunaux pour faire respecter les délais de départage notamment.

· L’amélioration des échanges entre les conseillers prud’hommes et les magistrats professionnels, notamment par des formations partiellement communes

· La mise en place d’un réel pouvoir coercitif des conseils de prud’hommes vis-à-vis des parties aux fins de maîtriser la durée des procédures sans pour autant sanctionner de fait le demandeur par de simples mesures de radiation !

· La mise en place d’un cadre procédural assurant l’équilibre des forces par l’obligation faite aux employeurs de communiquer tous les éléments de la procédure justifiant leur décision dès le bureau de conciliation

· L’extension des pouvoirs du bureau de conciliation dans le domaine des mesures urgentes

· La garantie de l’oralité des débats à tous les stades de la procédure assurant aux parties le libre choix de leur défense et de leur assistant et garantissant la présence obligatoire des parties à l’audience.

· La révision des règles de l’unicité d’instance 

· La mise en place de véritables actions de Groupe en matière sociale, ainsi que l’amélioration du mécanisme des procédures devant le TGI en interprétation ou exécution des conventions ou accords collectifs, ces deux dispositions ne générant aucune charge financière pour l’état et étant de nature à désengorger les juridictions sociales (CPH, CA et cour de cassation)
Les syndicats appellent donc les salariés, l’ensemble des justiciables et les avocats intervenant dans le domaine du droit du travail à participer à toute initiative locale régionale ou nationale le 26 janvier 2015, jour de l’ouverture du débat public à l’assemblée nationale.

Paris le 12 janvier 2015
***************************************************************************

Communiqué de presse

Les organisations syndicales CGT, CFDT, FO, CGC, CFTC, UNSA, SOLIDAIRES du CPH de Lyon

Considérant que le projet Macron introduit dès la conciliation l'échevinage c'est-à-dire la présence d'un juge professionnel en lieu et place des conseillers prud'hommes qui en deviendraient les assesseurs, mettant en cause la parité,

Considérant que cette procédure, introduite dans le projet Macron, a été rejetée lors d'un Conseil Supérieur de la Prud'homie, par l'ensemble des organisations syndicales et patronales,

Considérant que tout ce qui concerne le fonctionnement des conseils de Prud'hommes n'a rien à faire dans un projet sur la relance de l'économie, mais relève d'une concertation des partenaires sociaux avec le Ministère de la Justice,

Considérant que le projet Macron est la plus importante attaque frontale contre la Prud'homie, les organisations syndicales ont décidé, à compter du 15 janvier, date de l'audience solennelle du CPH de Lyon, la suspension de toutes les audiences, conciliation, bureau de jugement, référé, départage, jusqu'au 8 février date de la fin du débat à l'assemblée nationale.

Cette position des organisations syndicales fera l'objet d'une communication publique lors de l'audience solennelle.

De plus, lors de cette audience solennelle un communiqué commun des collèges employeur et salarié sera lu, dénonçant cette attaque contre la parité.

                                                                                                         Lyon le 12 janvier 2015

Droit en Liberté


N° 52 – Spécial PRUD’HOMIE
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Après les Assemblées Générales et les Audiences Solennelles, n’oubliez pas de nous retourner le questionnaire joint à ce Droit en Liberté sur la situation dans les Conseils de Prud’hommes !


Merci








��
Hormis le volet statut du défenseur syndical qui doit être accompagné des moyens et garanties nécessaires à l’exercice de ses missions







